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Introduction

Comment des individus peuvent-ils penser par eux-mêmes, disposer des outils pour se forger leurs propres opinions, et donc se constituer en acteurs historiques dans la vie de la cité ? L’égalité en droit ne suppose-t-elle pas de tendre vers une égalité des ressources culturelles ? Ces questions ont hanté les penseurs des Lumières. Elles irriguent l’institution scolaire. Encore aujourd’hui, elles sont au cœur de la réflexion sur les évolutions de l’électorat, en particulier sur sa relative dépolitisation.

Beaucoup d’historiens ont tenté de lier élargissement des pratiques de la lecture (à la fin du XVIIIe siècle presque la moitié des hommes et plus du quart des femmes sont alphabétisés)1, développement de la presse et de l’industrie du livre, et processus de politisation pendant la période pré-révolutionnaire2. Ainsi l’analyse des facteurs qui permettent l’avènement de l’individu moderne, éclairé et guidé par son libre arbitre, désigne deux aspects irréductiblement articulés. D’abord, l’émergence d’une verve critique portée par des pamphlets et des écrits politiques du XVIIe et XVIIIe au fur et à mesure que des auteurs s’affranchissent de la censure, puis qu’apparaissent dans le droit les principes de la liberté d’expression. Ensuite, la construction d’une aptitude réflexive des individus, elle-même issue de plusieurs éléments : l’élaboration dans la sphère privée, et à partir de l’expérience intime, de réflexions d’intérêt plus large qui, publicisées, viennent nourrir une vision collective3 ; l’instauration d’une approche distanciée des textes, progressivement désacralisés par rapport aux écrits religieux, qui alors conduit à une intelligibilité des choses et à des prises de conscience. Autrement dit, dans l’avancement du processus démocratique, liberté et pluralité des contenus, d’une part, et spécificité des pratiques culturelles, de l’autre, posent une toile de fond. La notion de public qui malmène l’idée d’une passivité du lectorat ou des spectateurs, et au contraire désigne l’ensemble des individus, entraîné dans un mouvement continu d’expériences4, comme force motrice des goûts et des opinions, apporte un éclairage supplémentaire sur l’évolution des sociétés démocratiques.

Les pratiques de lecture ont atteint une taille de plus grande ampleur à partir de la fin du XIXe siècle avec l’essor des journaux à grand tirage, le développement des feuilletons pour tous et des « petits livres », l’apparition des kiosques et des bibliothèques soutenues par les mouvements d’éducation populaire. À cette époque, 75 % des hommes et 65 % des femmes savent lire et écrire. Parallèlement, la condition ouvrière s’améliore quelque peu, la notion de temps libre commence à poindre et fleurissent des activités de spectacle en direction de toutes les couches sociales5. Le cinéma, né à la fin de ce siècle, emporte dès ses débuts un engouement populaire sidérant.

Ainsi, la démocratisation des loisirs s’est accompagnée d’une floraison de produits culturels qui n’ont cessé depuis un siècle de se diversifier et d’accroître leur emprise sur la quotidienneté des individus. Comment cette culture de masse s’inscrit-elle dans la vie des sociétés ? La démocratisation de l’écrit, livres et presse d’information, avait été perçue à la fin du XIXe comme un gage vers l’intellectualisation et comme un vecteur de pacification sociale par Gabriel Tarde6. La multiplication des médias allait générer une opinion publique distanciée, une émancipation qui pouvait bénéficier à tous.

Plus tard, en particulier avec la diffusion des images animées et l’abondance de spectacles voués au divertissement, le regard sur les industries de l’imaginaire a cessé d’être bienveillant et optimiste. Leur vertu à informer et à nourrir la réflexion s’est effacée derrière leur caractère récréatif. Leur inscription dans des logiques marchandes, leur tendance à produire des stéréotypes et à standardiser les goûts, ont été vilipendées. Les formes d’expression à destination d’un public populaire ont été cataloguées comme futilités, en contraste avec les critères exigeants de la haute culture. Déjà au XIXe siècle, le succès des feuilletons fictionnels avait suscité, de la part des élites, des réactions condescendantes, voire franchement réprobatrices, car ces récits faisaient « primer l’imagination sur la raison »7. Puis, dans le sillage de la pensée marxiste à partir des années 1930, les thématiques de l’aliénation et de la manipulation sont, pour plusieurs décennies, devenues l’axe majeur pour parler des industries culturelles. De nombreux philosophes l’ont écrit, de Hannah Arendt à Theodor Adorno, et Alain Finkielkraut elles incarnent « une défaite de la pensée ».

Dans une période plus récente, des sociologues ont engagé une réhabilitation. Des recherches américaines, dans la lignée des études effectuées par Lazarfeld à la fin des années 1940, visent à mettre à jour l’usage qui est fait, individuellement et collectivement, des productions médiatiques. Les cultural studies, de l’École de Birmingham, ont porté le phare sur la réception : comment les individus reçoivent ces messages, quelle crédibilité leur est accordée. Ces travaux, ainsi que le décryptage des pratiques culturelles, aboutissent à revitaliser la réflexion sur les publics et sur la contribution des produits culturels à l’exercice démocratique8. Le versement dans les médias de témoignages d’individus ordinaires, la mise en récits fictionnels de sujets de société, l’abondance des débats et de l’offre d’informations, la multiplication des forums électroniques : comment ces contenus redéfinissent-ils l’espace public ?

Cette interrogation, de fait, est loin d’être tranchée. La plupart de ces œuvres n’ont pas subi l’écrémage de la reconnaissance historique, ni celui de la critique artistique, et d’ailleurs ne sont pas conçues pour les rencontrer : une énorme partie de ces productions est destinée à l’oubli immédiat ou à un succès éphémère. Parallèlement, elles sont élaborées en faisant plus ou moins appel aux processus du marketing et leur succès repose en partie sur une notoriété accompagnée, voire intégralement façonnée, par les médias et la publicité. Dans une autre perspective, ce melting-pot de produits culturels est traversé par les clivages des légitimités artistiques, délimités par la régulation étatique et les débats d’intellectuels : entre cinéma et œuvres pour la télévision, entre chansons « de qualité » et rengaines d’un été, entre haute littérature et romans de gares, et ainsi de suite. De fait, ils se dérobent à une catégorisation esthétique et morale globale.

Autrement dit, la question de la culture de masse et de ses effets sur les goûts et les opinions, continue de figurer comme une interrogation lancinante des sociétés modernes. Or comprendre comment se fabriquent ces productions médiatiques permet d’affiner les arguments.

Pour ce faire, nous nous attacherons au plus puissant et au plus controversé des producteurs culturels contemporains : la télévision. Sans cesse, elle colonise davantage le temps libre, elle le « télémorphose » : elle occupait 44 % du budget-temps de loisir quotidien des Français en 1986, et 53 % en 19989 – toutefois comme activité principale elle recouvre 33 % du temps libre en 199810. Elle nourrit notre imaginaire, propose références, cadrages sur le monde et mythologies, élargit le champ de notre expérience, et par sa puissance suggestive, participe de la construction de nos individualités. Mais comment cette grande fresque de la représentation sociale est-elle pensée, élaborée et financée ? Quelles intentions, quelles médiations, quelles interactions entre diffuseurs, producteurs, scénaristes, concepteurs, animateurs, comédiens, agents, etc., président à la confection de cette culture de masse ? Tel est le point de départ de notre exploration du milieu des professionnels de la télévision dans leur grande diversité – en effet nous nous sommes intéressée à la fabrication de tous les programmes (hors journaux télévisés), fictions, documentaires et reportages, émissions de jeux, variétés ou téléréalité, en particulier ceux qui remplissent les grilles du prime time et qui donc concourent de façon quasi subliminale à forger un imaginaire collectif.

La matière première de ce livre est donc une enquête sur les producteurs de télévision. Dans la télévision moderne, vouée en premier lieu à établir de la communication avec un public, le producteur est au centre du processus de création. C’est lui qui assure l’interface entre les auteurs et les concepteurs de projets, d’une part, et le monde de la diffusion, d’autre part. Il est un rouage essentiel dans le circuit des micro-décisions qui aboutissent à l’élaboration des programmes. Les interviews ont été menées en 2003-2004 auprès d’une centaine de producteurs de télévision et presque tous les producteurs qui concevaient les cases de première partie de soirée à cette époque ont été interrogés. Beaucoup de données concernant cette profession ont été mises en fiches, ce qui a permis de restituer sous forme de tableaux chiffrés les principales caractéristiques des entreprises de production et surtout les traits dominants de ce milieu social. On obtient ainsi une cartographie sociale et culturelle de ces « artisans de l’imaginaire » – on trouvera en annexe la méthodologie de l’enquête et les tableaux. Ce travail de base a été complété par des interviews auprès de scénaristes, concepteurs d’émissions, animateurs, responsables des études et dirigeants de chaînes – on trouvera en annexe la liste des personnes interrogées.

Cette enquête n’a pas été conduite dans le but unique de restituer une sociologie des producteurs qui, de fait, n’occupe que trois chapitres du livre (chapitres 3, 4et 5). Elle a pour ambition de comprendre, notamment à partir d’exemples et de données économiques ou juridiques, les modalités de la création audiovisuelle : autrement dit, le back-office de la culture de masse (chapitres 6, 7, 8, 9). Nous avons fait le pari que pour décrypter le sens des contenus offerts par la télévision, explorer le milieu de la production audiovisuelle offrait une clef d’entrée particulièrement pertinente. En effet, les producteurs manient en permanence des opérations qui croisent visées imaginaires et logiques économiques. Ainsi, chacun des producteurs interrogés a dû restituer, sous toutes ses facettes, une « histoire » de production qui lui tenait à cœur. De ces récits de production nous avons tenté d’extraire ce qui sécrète le suc de la culture télévisuelle.

Ce travail est éloigné des réflexions sur la télévision axées sur le décodage des images et sur la valeur attribuée aux émissions, démarche habituelle des sociologues ou des journalistes. Pour comprendre la culture télévisuelle, nous avons adopté un autre angle de vue. Nous avons tenté de percer le secret de ces industries de l’imaginaire en cernant trois dimensions : réseaux et relations entre professionnels, économie modelée par l’intervention de l’État, et originalité de la création. Cette approche s’inspire de celle qui a été mise en avant par Howard S. Becker pour saisir la fabrication des œuvres artistiques11 – ses analyses couvrent beaucoup de secteurs, mais ne font référence que modestement aux industries de l’image. Nous avons donc suivi le jeu complexe des acteurs participant à la création audiovisuelle. Ce cheminement permet de montrer comment les programmes de télévision sont le fruit d’une création collective impliquant les divers intervenants de la chaîne de production, d’une part, et le public, de l’autre. De ces interactions, de fait, émergent des formes culturelles qui, à bien des égards, balisent notre vision et notre intelligibilité du monde.
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1


La rencontre de l’individu moderne et des industries culturelles

L’enveloppe de sons et d’images dans laquelle loge l’individu contemporain marque l’aboutissement d’un processus étalé sur une centaine d’années par lequel inventions technologiques et création culturelle n’ont cessé de se féconder mutuellement. Comme le rappelle Patrick Flichy en retraçant les étapes de l’histoire de la communication : « ces techniques vont modifier les rapports entre l’espace public et privé, bouleverser l’organisation du travail, transformer le fonctionnement de la démocratie »1. Cette révolution résulte aussi de l’esprit conquérant de l’économie capitaliste qui s’est emparée de ces outils technologiques dès l’avènement de l’imprimerie d’abord, puis de la photographie et du cinéma, et d’une certaine façon a tiré le parti maximal de l’émergence du loisir et de la quête par les individus d’un imaginaire puisant sa source dans les conditions de la vie moderne, et l’accompagnant. On assiste à un emballement de l’économie autour des produits de l’imaginaire, mais ce succès est peu pensé dans ses retombées politiques car il s’agit de consommations marchandes : celles-ci a priori passionnent les experts en marketing bien davantage que les spécialistes de sciences humaines.

On pourrait dire, en exagérant à peine, qu’aujourd’hui lorsque l’on ne dort pas, ou que l’on ne travaille pas, on est constamment sous exposition des médias ou de la musique, quoi que l’on fasse par ailleurs2. Et les jeunes sont les premiers adeptes d’une vie cadencée à ce pas. Les chiffres sont éloquents, même s’ils ne signalent que des moyennes et ne rendent pas compte des disparités de comportement : six heures par jour environ pour un adolescent français en écartant les recoupements quand plusieurs médias sont pratiqués en même temps, sept à huit heures pour un adolescent américain3, la télévision occupant en général 30 à 40 % de ce temps4. L’invasion des industries culturelles bouscule donc non seulement les conditions de l’exercice démocratique, mais celles de la transmission des savoirs et des valeurs. Quelles sont les étapes de ce processus historique ?




Naissance d’un engouement

Les industries de l’imaginaire ont épousé la courbe de développement du temps libre. Certes, comme le fait remarquer le pionnier de la réflexion sur les loisirs, Joffre Dumazedier, le temps libéré sur le travail, qui peut être affecté aux tâches les plus diverses (activités physiologiques, familiales, d’intérêt général politique ou religieux, ou encore à de la formation professionnelle ou semi-professionnelle) ne coïncide pas totalement avec des activités de loisirs, définies, elles, comme un temps social consacré à soi et à l’expression de soi. La prospérité des industries du cinéma, de la radio, du disque, de la télévision, des jeux vidéo et aujourd’hui des technologies de communication en réseaux s’enracine dans l’idéal du loisir : activité propre aux sociétés développées et qui suggère que chacun puisse « cultiver son jardin », prendre soin de soi, s’exprimer, enrichir sa vie intérieure et son univers de sociabilité. Mais elles le débordent constamment.

L’évolution des temps sociaux signale cette victoire des industries culturelles. Au fur et à mesure que diminue le temps de travail, le temps de loisir et de sociabilité prend sa revanche, et au sein de ce dernier, on observe la montée inexorable de la télévision5, et des autres activités audiovisuelles domestiques (cassette vidéo, radio, disques, micro-ordinateur)6. Les médias audiovisuels d’ailleurs mordent sur presque tous les autres aspects de la vie – la télévision est regardée plus d’une fois sur deux au cours des repas des ménages7, faire ses devoirs en écoutant de la musique, tapisser d’un fond sonore toute circonstance, la vie contemporaine leur accorde une place quasiment illimitée. Le marché des produits liés à la communication et aux activités ludiques offre un eldorado aux économies modernes. Dans les pays développés ces « objets puérils » croissent plus vite que celui des biens domestiques classiques ainsi que le prophétisait Jacques Attali au début des années 19808. Sur un ton beaucoup plus alarmiste, Alvin Toffler évoque la génération « Toutécran », happée dans le tourbillon de l’infrastructure électronique des économies avancées9. Tod Gitlin, enfin, ironise sur les paradoxes de l’homme moderne qui s’enorgueillit d’être guidé par sa liberté, mais qui se délecte de cet asservissement : vivre sous une avalanche de sons et d’images et consacrer le gros de son temps aux machines à communiquer10.

Cette alliance entre l’individu contemporain défini par « le projet réflexif de soi »11 et par la quête de son bonheur personnel, et l’économie des industries culturelles ne manque pas d’intriguer.

Les personnalités et responsables politiques qui, au XIXe siècle, se sont mobilisés en faveur de la diminution du temps de travail avaient en tête des motivations éclectiques : permettre les pratiques religieuses, améliorer la santé de la classe ouvrière, favoriser la culture populaire, obtenir la paix sociale, etc. Mais ils n’ont pas imaginé que sur cette plage de temps dégagée viendrait se greffer une industrie qui modifierait complètement le sens de cette avancée démocratique12. Ce n’est pas la religion, ou les idéologies, ou l’apprentissage de la haute culture, ou les actes d’engagement qui se sont le plus engouffrés dans ce tournant historique : c’est une combinaison de pratiques sociales et de consommations culturelles, ganguées dans les aspirations complexes de l’individu moderne et stimulées par la dynamique de l’économie marchande, qui a pris corps.

Quand l’immense majorité des individus est accrochée à sa survie quotidienne, l’idée de se doter des instruments pour connaître et penser le monde, et s’y mouvoir, y définir sa place, son identité ne s’impose pas comme essentielle, au même titre que l’aspiration démocratique est évanescente. Par contre, ces désirs émergent quand un certain degré de bien-être économique est atteint, que les ressources de chacun excèdent celles qui permettent de satisfaire les besoins primaires, et que le travail comme moteur de l’action sociale apparaît moins central. Dominique Kalifa13 l’indique clairement, la réduction de la durée du travail à partir des années 1850, et la hausse des salaires réels concourent à l’amorce de consommations culturelles, en particulier celle des journaux, fascicules et livres. Le flot croissant de quotidiens et de magazines assure l’insertion des individus dans un espace géographique et social, confortant une perspective nationale des opinions publiques. Conjointement, la naissance du roman-feuilleton en 1836 marque l’avènement d’une littérature romantique, qui facilite l’identification à travers des situations dramatiques et assez stéréotypées (le méchant, la victime). À cette veine, vers la fin du XIXe siècle, succéderont des romans de genre : roman social, roman criminel, roman de mœurs14, etc. Ces industries de l’imaginaire, dès leur début, jouent de l’émotion, de l’inscription dans des situations sociales, et mettent en scène des héros attachants dont les péripéties suscitent l’empathie de lecteur (souvent la lectrice). Au total, c’est une véritable « révolution culturelle silencieuse » qui s’accomplit au XIXe siècle avec la démocratisation de la pratique de la lecture15. À partir du début du XXe siècle l’explosion des industries de l’image et du son achève d’immerger l’individu moderne dans un océan de récits imaginaires.

Les historiens qui se sont penchés sur les débuts du cinéma montrent un phénomène sidérant d’appropriation collective d’une invention technologique, la lampe à lumière mise au point par Edison. Dans ces premiers temps, on peut parler d’un fantastique émerveillement du public, « qui n’en croyait pas ses yeux ». En quelques années cette invention est devenue, par l’usage qui en fut fait, le support des rêves et de l’imaginaire du monde occidental alors qu’une telle destinée était loin d’être écrite. Dans sa thèse consacrée aux débuts du cinéma, Olivier Ferrand16 reprend un thème chéri par les spécialistes de la technique, l’imprévisibilité des usages sociaux d’une invention : « d’emblée, cette invention ne prescrit nullement les usages qui peuvent en être faits. Aucune forme de spectacle n’est contenue dans la mise au point d’un dispositif de projection, quand bien même un tel dispositif présuppose nécessairement, la présence de spectateurs. De ce que les films sont destinés à être vus, on ne saurait déduire comment ils doivent être. L’agencement spectaculaire fait par conséquence référence à une création qui s’appuie sur une invention technique sans pour autant s’y réduire […] ». Or ce n’est qu’avec l’apparition d’une exploitation sédentaire du cinéma, dans des salles et même des « palaces », dans les années 1907-1908, qu’on assiste à la création d’une forme culturelle inédite. Et c’est au moment où il prend sa dimension de spectacle singulier, autonome par rapport aux dispositifs antérieurs comme le théâtre, le caf'conc' ou le music-hall, que le cinéma rencontre un engouement populaire impressionnant.

Suivons ces quelques étapes. En France la première projection de courtes scènes diffusées par la « machine à voir » a lieu en 1895 dans le sous-sol du Grand Café boulevard des Capucines. Celui-ci ne désemplit pas, accueillant environ 2 000 spectateurs par jour. Un an après, alors que les établissements se multiplient, un parisien sur cinq a fréquenté une salle de cinéma. À Lyon on estime qu’en 1898 près de la moitié des habitants de la ville a assisté à une projection. D’abord exploité sur un mode itinérant par les forains, le cinéma devient rapidement une affaire d’exploitants spécialisés à partir de 1907-1908. Lyon et Marseille, en 1912, ne comptent pas moins chacune de 28 salles de projection, alors qu’à Paris on en dénombre autour de 180 – soit seulement la moitié du parc des années 200017. Dès les premières années, le cinéma est un loisir que l’on pratique en famille, et qui attire à lui toutes les couches de la société. De fait, par ses récits, souvent inspirés de la réalité, il reflète la diversité sociale et plaît à tout le monde. Cette capacité à fédérer des mondes sociaux remplit une fonction qui avait été dévolue au théâtre, premier spectacle à avoir suscité tout au cours des années 1800 un relatif mélange des publics18. Puis, le théâtre, selon Jean-Yves Mollier, se mue en rituel bourgeois : ce changement s’opère vers les années 1860 après les grands aménagements du baron Haussmann, et l’augmentation du coût des places. Et parallèlement, les foires, les fêtes foraines, et le « caf’conç’ » s’imposent comme les loisirs de prédilection des couches populaires19.

Autrement dit, à un moment où les adeptes de la haute culture tentent de tenir à distance les plaisirs du peuple par un partage de l’espace du divertissement, le cinéma bouscule cet agencement. Comment fait-il naître un tel enthousiasme collectif ? Rappelant le caractère particulier de l’image animée, Olivier Ferrand émet deux arguments : « d’une part, l’image, à la différence de la parole écrite ou orale, se prête à un déchiffrement universel. D’autre part, elle fait droit au mouvement et à la vitesse, qui sont autant d’éléments constitutifs de la culture et des modes de vie de l’époque »20.

Au-delà de la séduction puissante de ce nouveau loisir, se dessine quelque chose que l’on pourrait définir comme l’habileté d’une stratégie commerciale. D’abord l’aménagement et la décoration des salles (éclairage, chauffage, ventilation, passages spacieux, tentures, glaces, etc.) en centre-ville « mettent le luxe à la portée de tous ». La souplesse des horaires, donc la possibilité d’assister à une projection à n’importe quel moment de la journée, la variété des programmes, l’allongement des séances (elles tendent à regrouper en une ou deux heures une offre comprenant des actualités et un ou deux drames ou comédies), leur renouvellement hebdomadaire, garantissent « à chacun de pouvoir assister à un spectacle qui lui plaît ». Enfin, plusieurs éléments marquent la volonté démocratique assignée à ces spectacles : prix modeste, possibilité de s’y rendre en tenu décontractée – contrairement au théâtre où l’on « s’habille pour être vu ». À l’aube du cinéma pointe l’alchimie des industries de l’image qui incorpore diversification de l’offre et adaptation aux goûts et conditions de vie d’un public large. Dominique Kalifa souligne comment ces spectacles ont été pensés d’emblée comme une activité industrielle21. Ses pionniers, Charles Pathé et Léon Gaumont, voulaient faire fortune et s’attachèrent à mener une concentration verticale de toute la chaîne qui va de la fabrication de matériels techniques, à la réalisation, la production et la diffusion de films.

Les débuts de la télévision en France, après quelques années de balbutiement, procèdent du même emballement. Les premières émissions sont lancées à partir d’un émetteur basé à la Tour Eiffel en 1946, une norme de diffusion est officiellement installée en 1948, et le Parlement adopte un programme de cinq ans pour la création d’un grand service public de télévision en 195322. Au milieu des années 1950, la France, avec seulement 442 000 récepteurs accuse un vrai retard par rapport à la Grande-Bretagne (5,7 millions de récepteurs), ou les États-Unis où un foyer sur quatre est déjà équipé. Mais elle rattrape vite cette lenteur à l’allumage : de 1960 à 1970, le taux d’équipement des ménages passe de 13 % à 70 % ! Ironie du sort quand on connaît l’imaginaire social qui colle à la télévision, la possession d’un poste apparaît d’abord réservée aux classes aisées (30 % des « cadres supérieurs et professions libérales » contre 14 % des ouvriers en 1960), une distinction qui met quelques années à s’effacer grâce à l’abaissement du coût des téléviseurs : début 1980 presque tous les foyers sont connectés.

Le plus intéressant sans doute est « l’accueil » enthousiaste du téléspectateur moyen à cette innovation. Une enquête effectuée en 1950 auprès de mères américaines montre que la durée d’écoute moyenne de la télévision par les enfants est identique (plus de cinq heures par jour tout de même) que l’on possède un poste depuis seulement trois mois ou plus de deux ans : cette donnée signale avec quelle force ce média s’est introduit dans les foyers, malmenant immédiatement les agendas familiaux23. Lors d’une enquête de 1965 en France, 59 % des répondants disent que « la télévision a changé leur vie », 93 % qu’« elle est une fenêtre sur le monde », qu’« elle sort les femmes de l’isolement » (80 %), qu’« elle ouvre l’esprit des enfants » (86 %)24. Et aujourd’hui, en dépit de l’avènement des pratiques d’écran interactives, et des visionnages de films à la demande grâce à la vidéo et au DVD25, la durée moyenne d’écoute de la télévision ne cesse de progresser26 dans tous les pays27. En France, la mise en place de la loi sur les 35 heures s’est soldée par un phénomène assez inattendu : c’est l’écoute de la télévision qui, parmi les pratiques domestiques et culturelles, en a le plus bénéficié28.

Aspect de cette flambée des industries culturelles : un média nouveau ne chasse pas les anciens. Le plus souvent son usage se surajoute aux autres. On assiste par contre à des reconfigurations de pratiques. La télévision supplante le cinéma comme activité de masse même si ce dernier est loin d’avoir désarmé. Les gros consommateurs de jeux vidéo ou d’internet regardent un peu moins la télévision, mais cet effet de substitution a une portée marginale sur la consommation globale de ce média. Une partie de la clientèle du 7e art en salle se reporte vers un usage domestique grâce au home cinéma et au DVD, mais la fréquentation des salles incline à progresser, attirant de nouveaux publics, en particulier grâce aux multiplexes et aux offres d’abonnement.

La diversité et l’amplitude de l’offre des industries culturelles dans les années récentes ne peuvent que stimuler l’engouement dont elles font l’objet. En France, le nombre de livres publiés ne cesse de croître, et même si l’on observe une relative augmentation des ouvrages de type pratique ou des livres documents (style les confessions intimes…), l’offre de romans et recueils de nouvelles s’amplifie aussi (5 800 titres en 1990, près de 7 700 en 2003). Le nombre de films proposés dans les salles connaît le même sort (+ 26 % entre 1997 et 2003), et les programmes de télévision se sont multipliés avec les chaînes. Dans le secteur du disque, le nombre d’albums commercialisés après avoir explosé dans les années 1990 connaît aujourd’hui un ralentissement en raison des difficultés de l’industrie face au piratage. Dans ces offres, enfin, une part importante va aux œuvres d’origine française (40 % pour les films sortis en première exclusivité en salles pour 1994-2003, et près de 90 % pour les romans publiés entre 1998-2003). Cette spécificité semble correspondre au goût des consommateurs : la part de marché pour les films français en salle varie selon les années entre 35 et 40 %, et pour les achats de romans, elle est des deux tiers ; la préférence nationale s’affirme aussi dans les achats de disques, et à la télévision. Bien entendu, nous n’entrons pas ici dans la problématique délicate de la formation des goûts et des effets d’entonnoir liés à la distribution. Affirmons toutefois que cette offre pléthorique, avec ses exigences et ses dérives, a plutôt ouvert les appétits et les possibilités d’accès aux œuvres culturelles.

En France les dépenses des ménages en audiovisuel et cinéma29 ont été multipliées par plus de quatre en vingt ans passant de 1 812 millions d’euros en 1983 à 7 638 millions d’euros en 2003. Le succès de la boîte à images qu’augurait l’enthousiasme des foules du début du siècle n’a fait que s’amplifier. Les images électroniques ont définitivement posé leur emprise sur notre cortex. Comme le résume Bernard Miège30 d’une heureuse formule : la société s’est révélée conquise par la communication.
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